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Une contraction de l’emploi industriel 
dans toutes les économies avancées

Dans tous les «pays industrialisés», le sec-
teur secondaire occupe une place qui se ré-
trécit sans cesse. Son poids dans la popula-
tion active en est la manifestation la plus 
visible. Au début des années soixante, près de 
la moitié des actifs suisses travaillaient dans 
l’industrie. Depuis lors, les effectifs de ce sec-
teur ont fondu de 400 000 personnes et,  
de nos jours, seul un travailleur sur cinq  
environ y est employé.

La baisse en chiffres absolus de l’emploi 
dans l’industrie suisse s’est certes interrom-
pue depuis la fin des années nonante. Depuis 
une décennie, on constate même une reprise. 
Toutefois, proportionnellement à l’emploi 
total, la régression a continué en raison de 
l’accroissement de la population active (voir 
graphique 1).

Malgré ces bouleversements considéra-
bles, les indicateurs habituels montrent que 
l’emploi global, tout comme le niveau de 
prospérité, ont sensiblement progressé au 
cours des décennies écoulées.

La hausse de la productivité, cause  
principale de la désindustrialisation

La désindustrialisation est un processus 
historique que l’on observe dans toutes les 
économies développées et qui se traduit par 
un glissement de l’emploi et de la production 
industrielle vers les services (pour la délimi-
tation du secteur industriel, voir encadré 1). 
Cette translation fait l’objet d’explications 
diverses: mutation technologique, évolution 
des conditions de vie avec un besoin crois-

L’industrie doit-elle constituer une partie importante  
de l’économie?
On entend souvent dire qu’une 

désindustrialisation insidieuse 
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quences – est une réalité moins 
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industriel n’a fait que reculer ces 
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par conséquent, la stricte sépa-

ration des secteurs perd de son 

importance.
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L’explication qui semble la plus plausible veut que le recul relatif de l’emploi et de la valeur ajoutée industriels  
provienne d’abord de l’intense progrès technologique et des gains de productivité élevés de l’industrie elle-même.
� Photo: Keystone



Thème du mois

9 La Vie économique Revue de politique économique 7/8-2012

Le tableau 1 illustre cette évolution dans la 
période 1998 à 2008. Pour une progression 
comparable de la valeur ajoutée brute, les 
importants gains de productivité de l’indus-
trie se sont traduits par une progression de 
0,2% seulement de l’emploi dans ce secteur. 
À l’inverse, les services ont vu leur valeur 
ajoutée progresser principalement en raison 
de l’augmentation de leurs effectifs. Au total, 
cette évolution s’est traduite par une perte en 
emplois industriels de 1,5 point qui se sont 
reportés sur les services.

Correction faite du facteur prix,  
on n’observe aucun recul de la part  
de l’industrie

À la différence de l’emploi, la valeur ajou-
tée a augmenté en termes absolus dans l’in-
dustrie pendant les années nonante (voir 
graphique 2). Dans la période 2005–2008, le 
secteur secondaire a même connu une crois-
sance supérieure à la moyenne grâce à l’im-
migration facilitée par la libre circulation des 
personnes et à la forte poussée de la demande 
asiatique. Le recul observé lors de la réces-
sion de 2008/2009 pourrait donc correspon-
dre en partie à un simple retour à la tendance 
longue en matière de croissance.

Si l’on tient compte du fait que les biens 
industriels sont devenus relativement 
meilleur marché, il est clair que la quote-part 
réelle de l’industrie – contrairement à la forte 
baisse que celle-ci a subi en terme d’emploi 
et de valeur ajoutée nominale – ne s’est dé-
placée que très modestement au cours de ces 
dernières décennies. Selon cette approche en 
termes réels, la part prise par l’industrie dans 
la création de richesse est donc restée plus ou 
moins constante depuis le début des années 
nonante. Cela confirme aussi le fait que la di-
minution relative de la valeur ajoutée nomi-
nale de l’industrie s’explique avant tout par 
la forte croissance de sa productivité.

Le danger d’un franc fort pour  
l’industrie suisse

Dans la durée, la désindustrialisation cor-
respond à une transformation structurelle 
normale qui peut être attribuée à l’efficience 
de l’industrie. Au-delà de cette forme de mu-
tation structurelle, cependant, des événe-
ments extrêmes peuvent aussi avoir un im-
pact durable sur le potentiel de production 
des entreprises et occasionner la perte d’em-
plois qui, dans des circonstances normales, 
auraient été préservés. 

Un événement de ce type a été le mou- 
vement de valorisation d’une ampleur et 
d’une rapidité exceptionnelles qu’a connu  
le franc en été 2011. De plus, en raison des  

sant en prestations de santé, d’informations 
et de communications, transferts de produc-
tion dans des pays plus proches des débou-
chés ou aux coûts salariaux plus faibles, ajus-
tements décidés par des entreprises suite à 
des variations dans les disponibilités de  
ressources limitées, etc.

D’une manière générale, toutefois, l’ex-
plication retenue aujourd’hui comme la plus 
plausible est en apparence paradoxale. Elle 
attribue avant tout le recul relatif de l’emploi 
et de la valeur ajoutée industriels à l’intense 
progrès technologique et aux gains de pro-
ductivité élevés de l’industrie elle-même. Le 
secteur des services se caractérisant par  
un fort coefficient de travail, il ne peut pas 
accroître sa productivité dans des propor-
tions similaires en recourant à des technolo-
gies à fort emploi de capital économisant de 
la main-d’œuvre. Ce différentiel diminue 
d’une part les prix relatifs des biens indus-
triels, d’autre part le nombre de travailleurs 
nécessaires à demande constante.

Encadré 1

Délimitation du secteur industriel

Au regard de la désindustrialisation,  
l’ensemble du secteur secondaire – par oppo-
sition aux secteurs agricole et des services – 
est souvent appelé industrie (au sens large). 
Outre l’industrie manufacturière, ce secteur 
englobe les activités minières, l’approvision-
nement en énergie et l’industrie du bâtiment. 
Dans un sens plus étroit, le secteur industriel 
désigne exclusivement l’industrie manufac
turière. Selon la nomenclature générale des 
activités économiques (Noga), cela recouvre 
les activités de fabrication de produits ali-
mentaires, de textiles et d’habillement, de 
produits chimiques, métalliques, électriques 
et électroniques, de véhicules, de machines 
et d’instruments de précision (classes Noga 
15–37).

� Source: Banque mondiale, indicateurs de la Banque mondiale (y compris énergie et construction) / La Vie économique

Graphique 1

Emploi dans l’industrie
(en % de l’emploi total)

	 Taux de croissance annuel moyen 	 Variation par rapport à  
	 1998–2008 (en %)	 l’emploi total (en points 
		  de pourcentage) 

	 Valeur ajoutée brute	 Emploi	 Productivité	

Industrie	 2.5	 0.2	 2.3	 –1.5

Services	 2.0	 1.5	 0.5	 1.5

Tableau 1

Une forte croissance de la productivité dans l’industrie induit une baisse de croissance de l’emploi

� Source: OFS / La Vie économique
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teur des services, dont les progrès en termes 
de productivité sont toutefois plus lents que 
ceux de l’industrie.

Même si, en termes réels, la désindustria-
lisation ne paraît pas dramatique, il est cer-
tain que la distinction entre secteurs secon-
daire et tertiaire a perdu de sa pertinence 
pour diverses raisons. Tous deux sont plus 
que jamais étroitement interdépendants, de 
sorte que les statistiques nationales ne sont 
significatives pour l’un ou pour l’autre qu’à 
des conditions précises. Le problème de fond 
tient au fait que la distribution statistique des 
entreprises entre l’un ou l’autre est fonction 
de l’activité principale des entreprises. Un  
salarié actif dans le marketing, par exemple, 
relèvera suivant l’employeur de l’industrie 
ou des services.

Le secteur industriel est le théâtre d’une 
sorte de «désindustrialisation interne», en ce 
sens que ses activités consistent de plus en 
plus en services. Ces activités sont très im-
portantes pour la productivité et la compéti-
tivité des entreprises relevant de ce secteur. 
La «migration» de la production propre-
ment dite vers des activités d’ingénierie en 
Suisse ainsi que l’accroissement de l’offre de 
services par des entreprises industrielles ont 
aussi pour conséquence de nettement sur- 
estimer la quote-part de l’industrie.

Quant au secteur des services, il ne 
s’adresse plus exclusivement à la consom-
mation. Les services à la production ou aux 
entreprises (services financiers, techniques) 
jouent un rôle de plus en plus important. 
Suite surtout aux externalisations et trans-
ferts d’activité, on assiste à une augmenta-
tion des activités de services, bien que ces 
mêmes activités ne changent pas plus que les 
produits qui y sont associés.

Secondaire et tertiaire diffèrent  
nettement en matière de productivité

La stricte séparation en secteurs a aussi 
perdu de son importance du fait que les dif-
férences de valeur ajoutée et de productivité, 
avec leurs variations, sont parfois plus sen- 
sibles à l’intérieur d’un même secteur que 
d’un secteur à l’autre (voir tableau 2).

Les gains de productivité macroécono-
mique ne naissent pas uniquement de ceux 
produits par chaque branche, mais aussi des 
transferts entre celles qui sont faiblement 
productives vers d’autres qui le sont plus  
fortement. Certes, de nombreux domaines 
de services demeurent à fort coefficient de 
main-d’œuvre, par exemple la santé ou  
l’hôtellerie-restauration, qui ne peuvent pas 
espérer obtenir des gains de productivité 
comparables à ceux de l’industrie en recou-
rant au capital1. La Suisse compte aussi des 

tensions que provoque la conjoncture à 
l’étranger, de nombreuses entreprises n’ont 
plus été capables de compenser les sur- 
croîts de charges résultant du taux de  
change par une réduction de leurs marges  
ou une extension de leurs zones de distribu-
tion. Une telle situation fait craindre que la 
force du franc n’accélère le processus de  
désindustrialisation au-delà du «normal»  
et n’entraîne des pertes d’emplois, l’abandon 
de sites de production et une baisse des  
investissements.

La Banque nationale suisse (BNS) a pris la 
seule mesure envisageable dans un tel cas, en 
fixant pour l’euro un cours de change plan-
cher qu’elle a fermement tenu jusqu’à pré-
sent. Sa prompte intervention a permis de 
déjouer la redoutable menace qui s’accumu-
lait sur les entreprises. Cette politique moné-
taire comporte toutefois des risques non né-
gligeables. Et même si elle est d’un grand 
secours à court terme pour les entreprises 
concernées, elle ne pourra pas faire barrage 
aux mutations structurelles à long terme que 
suscitent les gains de productivité.

Vers une industrie de cols blancs

Au total, la progression de l’emploi dans 
le secteur des services a largement surcom-
pensé le recul observé dans le secteur indus-
triel. Il en découle que les gains de producti-
vité de l’ensemble de l’économie sont 
attribuables en proportion croissante au sec-

1	 La productivité des branches de services est toutefois  
incomparablement plus difficile à saisir lorsque, par 
exemple, une prolongation des heures d’ouverture des 
commerces de détail vient améliorer la qualité du service 
à la clientèle tout en entraînant une baisse de la pro
ductivité mesurée.

2	 Selon la définition qu’en donne, notamment, la Techno­
logy Intensity Definition de l’OCDE, groupe auquel appar-
tiennent les branches 23-25 et 29-35 de la nomenclature 
Noga: par exemple l’industrie chimique.

� Source: OFS / La Vie économique

Graphique 2
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Une désindustrialisation excessive  
dans les pays anglo-saxons?

Les économistes sont nombreux à penser 
que la transformation structurelle au profit 
des services se poursuivra. Les États-Unis  
et la Grande-Bretagne sont souvent cités 
comme des exemples d’une désindustrialisa-

branches de services à très haute valeur ajou-
tée par emploi et dont la productivité est en 
forte hausse, telles les sociétés de crédit et so-
ciétés d’assurance. Dans le secteur industriel, 
il se vérifie aussi que les taux de croissance 
des industries de haute technologie2 sont 
dans l’ensemble plus élevés que ceux des in-
dustries traditionnelles.

					     Variation de la pro-
			   Variation EPT	 Productivité	 ductivité du travail
Noga	 Branche	 EPT 2009	 1997–2009	 du travail 2009	 réelle 1997–2009

Agriculture, sylviculture

1–5	 Agriculture, sylviculture, chasse, pêche, aquaculture	 135 322	 –13.8%	 44 349	 26.6%

Industrie, construction

10–14	 Industrie minière, extraction de la pierre et de la terre	 4 091	 –13.7%	 206 223	 17.4%

15–16	 Fabric. produits alimentaires et boissons	 60 804	 2.9%	 153 151	 5.0%

17	 Industrie textile	 9 138	 –44.4%	 101 196	 19.8%

18	 Industrie de l’habillement et fourrures	 4 343	 –52.5%	 78 485	 –0.2%

19	 Fabrication d’articles en cuir et de chaussures	 1 629	 –51.7%	 74 635	 13.7%

20	 Travail du bois	 35 558	 –2.4%	 98 405	 15.1%

21	 Industrie du carton et du papier	 10 980	 –24.8%	 133 954	 16.9%

22	 Edition et impression, reproduction	 37 592	 –25.9%	 117 893	 22.0%

23–24	 Industrie chimique, industrie pétrolière	 66 167	 10.2%	 322 116	 91.2%

25	 Fabrication d’articles en caoutchouc et en plastique	 23 614	 5.6%	 120 555	 –10.6%

26	 Fabric. d’autres produits non minéraux	 17 778	 –8.2%	 137 686	 9.4%

27	 Métallurgie	 14 497	 –4.6%	 79 179	 –36.3%

28	 Travail des métaux	 79 509	 0.5%	 111 032	 0.1%

29	 Construction de machines	 93 663	 –13.1%	 125 149	 1.1%

30–31	 Fabric. d’appareils électriques et informatiques	 37 563	 –13.6%	 113 371	 41.9%

32	 Fabric. d’appareils radio, TV et de transmission	 26 982	 58.4%	 124 939	 4.9%

33	 Fabric. d’instruments médicaux et optiques; montres	 88 697	 40.8%	 148 699	 –9.1%

34	 Industrie automobile	 4 891	 12.2%	 125 445	 8.6%

35	 Fabrication d’autres moyens de transport	 14 220	 62.2%	 98 875	 –25.9%

36	 Activités manuf. (meubles, bijoux, jouets)	 23 038	 –10.3%	 102 616	 6.5%

37	 Recyclage	 3 602	 46.8%	 110 908	 –44.1%

40–41	 Approvisionnement en énergie et en eau	 24 754	 19.0%	 424 476	 –11.9%

45	 Construction	 282 330	 6.2%	 100 065	 7.0%

Services (commerce compris)

50	 Commerce et réparation de voitures; stations-service	 89 527	 10.3%	 82 655	 –5.1%

51–52	 Commerce de gros et de détail	 503 859	 3.8%	 119 300	 17.2%

55	 Hôtellerie et restauration	 199 030	 1.8%	 58 765	 –8.3%

60–62	 Transport terrestre, transport aérien, navigation	 117 479	 7.4%	 103 771	 1.0%

63	 Services aux. des transports; agences de voyage	 50 282	 21.8%	 113 411	 –3.1%

64	 Communications	 72 301	 –6.5%	 186 075	 210.7%

65	 Intermédiation financière	 151 589	 21.4%	 246 080	 –1.6%

66	 Assurances	 76 118	 7.6%	 314 621	 45.4%

70	 Activités immobilières	 31 022	 91.8%	 196 137	 –34.9%

71+74	 Location machines et équipements, services aux entreprises	 322 357	 39.1%	 124 971	 –16.4%

72	 Services informatiques	 73 258	 107.6%	 135 265	 –17.3%

73	 Recherche et développement	 12 668	 97.9%	 223 373	 –16.3%

80	 Enseignement	 48 104	 33.0%	 58 778	 –30.0%

85	 Santé et activités sociales	 343 863	 36.7%	 76 922	 2.7%

90–95	 Services pers. et domestique spéciaux, ménages privés	 132 939	 27.3%	 71 039	 –1.0%

Secteur des affaires	 3 325 159	 11.8%	 123 076	 10.6%

Tableau 2

Productivité du travail par branche
En francs par équivalent plein temps (EPT)

� Source: OFS / La Vie économique
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perte des excédents industriels en augmen-
tant ses revenus issus d’investissements à 
l’étranger et les exportations de services  
intensifs en savoir. Globalement, la balance 
des revenus britannique affiche ainsi un défi-
cit sensiblement plus faible que celle des 
États-Unis.

À cela s’ajoute qu’une balance commer-
ciale positive n’est pas forcément un objectif 
souhaitable dans la mesure où elle s’accom-
pagne toujours d’une exportation de capi-
taux, donc d’un manque à investir potentiel 
sur le plan national. Le facteur clé est la capa-
cité ou non d’un pays à se spécialiser dans 
des branches et des activités offrant un fort 
potentiel de valeur ajoutée. En définitive, il 
s’agit de savoir ce qu’une société peut se  
permettre et, à terme, cela ne dépend plus 
d’exportations nettes aussi élevées que pos-
sible, mais des investissements consentis, des 
innovations et du progrès technologique.

Le prisme déformant des balances  
commerciales

L’exemple des États-Unis montre bien 
qu’il faut voir de manière plus nuancée l’in-
teraction entre désindustrialisation et com-
merce international. Une concentration sur 
les services et un déficit du commerce exté-
rieur n’entraînent pas, en soi, une croissance 
plus faible de la productivité et de la capacité 
d’innovation. À cet égard, l’exemple fourni 
par les produits de l’entreprise Apple est  
instructif.

Face au débat officiel dominé par les in-
quiétudes sur la délocalisation de la produc-
tion en Asie et le déficit commercial avec la 
Chine, on oublie que la valeur ajoutée pro-
duite par l’iPod en Chine – soit la production 
proprement dite – représente quelques pour-
cents à peine. Les matières premières et four-
nitures proviennent en effet largement 
d’autres pays. En fait, les États-Unis se sont 
concentrés sur les activités économiquement 
les plus intéressantes: l’innovation, le design, 
la recherche et développement et la produc-
tion de logiciels. La moitié environ de toute 
la chaîne de valeur ajoutée (commerce de dé-
tail inclus) reste donc aux États-Unis. Les 
Chinois produisent et exportent certes l’iPod, 
mais ce sont les Américains qui continuent 
d’en retirer le plus grand profit, et c’est ce qui 
importe en fin de compte.� m

tion trop poussée, où la quote-part de l’in-
dustrie, autant dans l’emploi que dans la  
valeur ajoutée macroéconomique, est nette-
ment inférieure à celle de pays comparables 
(voir graphique 1). À noter aussi, pour ces 
deux pays, que les différences à l’intérieur 
même des secteurs industriels et des services 
sont considérables et que, malgré le recul 
marqué de l’industrie, le total de la valeur 
ajoutée brute réelle a progressé ces dernières 
décennies. 

Les problèmes de ces pays sont néanmoins 
flagrants et chacun a en tête les images d’an-
ciens centres industriels devenus des villes 
fantômes. S’ils peuvent certes être mis sur le 
compte des mutations structurelles et des ré-
volutions dans les grands centres industriels, 
leurs causes sont plus complexes qu’il n’y  
paraît. Les pays anglo-saxons se distinguent 
par de nombreux aspects des économies du 
continent européen: déficiences des infras-
tructures publiques, inégalités dans l’accès à 
la formation, mauvais fonctionnement des 
systèmes de sécurité sociale et endettement 
élevé des ménages pour en citer quelques-
uns. Autant d’éléments qui expliquent vala-
blement et mieux que la diminution de la 
quote-part de l’industrie les difficultés aux-
quelles les pays anglo-saxons sont confron-
tés. Y sont également liées, bien sûr, de nom-
breuses influences défavorables, par exemple 
lorsqu’un faible niveau de connaissances  
entrave la création de nouveaux emplois et 
ralentit l’évolution vers les industries de  
haute technologie.

Ces exemples montrent qu’à vouloir trop 
concentrer régionalement les industries, on 
risque de devoir un jour se soumettre à un 
long et pénible processus d’adaptation lors 
de mutations structurelles. L’État peut faire 
un certain nombre de choses pour alléger 
l’impact des problèmes occasionnés, mais il 
ne peut pas empêcher les mutations à long 
terme.

Déficit des balances commerciales  
industrielles américaine et britannique

Contrairement à la plupart des autres éco-
nomies développées, les secteurs industriels 
des États-Unis et de Grande-Bretagne pré-
sentent une balance commerciale fortement 
déficitaire. On craint souvent qu’un pareil 
déficit fasse baisser les revenus d’un pays  
et donc diminue sa prospérité. L’élément  
déterminant, cependant, est le financement 
de l’excédent d’importations. Les États- 
Unis augmentent avant tout leurs dettes à 
l’étranger, même si les entreprises indus-
trielles qui leur restent sont nettement plus 
productives que celles de Grande-Bretagne. 
Cette dernière a su largement compenser la 

Encadré 2
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